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En ce qui concerne les femmes lombalgiques au chô-
mage en 1999, seulement neuf d’entre elles ont
retrouvé un emploi (alors que l’effectif attendu est
de 15) mais cette différence n’est pas significative.
Au contraire, parmi les femmes lombalgiques au chô-
mage en 1999 celles devenues retraitées ou « autres
inactives » en 2001 sont surreprésentées. On s’atten-
dait à avoir une seule femme pour chacune de ces
catégories alors que l’on observe dans la population
de lombalgiques quatre femmes à la retraite en 2001
et huit qui sont devenues « autres inactives ».

Parmi les lombalgiques le risque de devenir « autre
inactif » est donc accru, quelque soit le sexe et la
situation de départ, actif ou chômeur, et les autres
évolutions défavorables sont aussi plus fréquentes
que dans la population générale : ne plus être en
activité (pour des lombalgiques actifs en 1999),
devenir chômeur, ou rester au chômage.

Discussion - Conclusion
Les résultats présentés documentent des inégalités
intervenant tout au long de la vie : être enfant de
cadre ou de profession intermédiaire est un facteur
protecteur vis-à-vis d’une lombalgie invalidante à
l’âge adulte ; exercer une profession ouvrière, par-
ticulièrement parmi les hommes, est un facteur de
risque très important, ce qui est cohérent avec les
connaissances sur le rôle des expositions profes-
sionnelles ; de plus, une fois que la lombalgie est
établie, l’avenir professionnel est compromis, car il
devient difficile de se maintenir en activité, et, pour
les demandeurs d’emploi, de retrouver un emploi.
Les mécanismes de construction des inégalités tout
au long de la vie ne sont connus que partiellement
[8] ; on peut en particulier, ici, s’interroger sur le
rôle que joue la profession du père, sachant que
les lombalgies évoquées sont, pour la quasi-tota-

lité d’entre elles, apparues à l’âge adulte. A diffé-
rents niveaux, des interventions utiles pour réduire
les inégalités peuvent cependant être identifiées,
qu’il s’agisse en particulier de la prévention pré-
coce en milieu de travail, et de l’aide au maintien
en activité de travailleurs souffrant de lombalgies
chroniques.
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Variables Hommes Femmes

Eff OBS Attendus Signification Eff OBS Attendus Signification

Actif 99 - Actif 01 224 231,49 NS 138 166,784 **

Actif 99 - Chômeur 01 11 8,22 NS 18 5,941 **

Actif 99 - Retraité 01 9 13,57 NS 7 4,858 NS

Actif 99 - Autre inactif 01 13 3,72 ** 15 0,418 **

Chômeur 99 - Actif 01 19 37,84 ** 9 15,170 NS

Chômeur 99 - Chômeur 01 38 21,62 ** 33 37,760 NS

Chômeur 99 - Retraité 01 7 10,16 NS 4 0,560 **

Chômeur 99 - Autre inactif 01 7 1,38 ** 8 0,510 **

** Différence significative au seuil 5 %

Tableau 3 Évolution de 1999 à 2001 - Effectifs observés parmi les sujets lombalgiques en 1999, et
effectifs attendus, France / Table 3 Changes between 1999 and 2001 - Observed and expected numbers
among low back pain cases, France
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Objectifs – Mesurer l’influence des facteurs socio-économiques sur la
pratique du dépistage du cancer du sein ou du col de l’utérus à partir des
résultats de l’enquête décennale Santé de l’Insee de 2002 dans la région
Nord – Pas-de-Calais.

Méthodes – Les questions sur le dépistage ont été posées aux femmes de
plus de 39 ans pour la mammographie (N=858 pour l’échantillon régional)
et aux femmes âgées de 21 à 70 ans pour le frottis gynécologique (N=1 126).
Le statut socio-économique a été apprécié à partir de données individuelles
et à partir de données concernant le ménage dans lequel vit la femme.
L’analyse a été réalisée en prenant en compte le plan de sondage pour
l’estimation des différents paramètres.

Résultats – Dans la région, 69,2 % des femmes ont bénéficié d’une mam-
mographie au moins une fois dans leur vie et 88,1 % des femmes ont déjà
fait un frottis. Le fait de vivre dans un ménage aux revenus élevés et d’avoir
fait des études augmente la participation au dépistage du cancer du sein ou

Impact of socioeconomic factors on the participation
of women living in Nord-Pas-de-Calais to cancer
screening: results of the National Health Survey,
France, 2002

Objectives – To study the impact of socioeconomics factors on the atten-
dance to breast and cervix cancers screening, based on the results of the Insee
decennial health survey in 2002 for the Nord – Pas-de-Calais area.
Methods – In the National Health Survey, questions on the breast screen-
ing were asked to women over 39 years (N=858 in Nord – Pas-de-Calais area)
and  questions  on  cervix  uteri  screening  were  asked  to  women  between
21-70 years (N=1126 in Nord – Pas-de-Calais area). Socioeconomic status
was assessed with individual data or with data concerning the woman’s
household. Data were analyzed taking into account the complex survey
samples for assessing different parameters.
Results – In the Nord – Pas-de-Calais area, 69,2% of women had received
at least one screening mammography and 88,1% one screening cervical
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Introduction
L’incidence du cancer du sein estimée dans la région
Nord – Pas-de-Calais, comme au niveau national, a
pratiquement doublé entre 1980 et 2000 [1] alors
que sur la même période, le nombre de décès par
cancer du sein a très peu évolué (875 en 2000 ver-
sus 648 en 1980). Ces données peuvent être mises
en relation avec l’amélioration de l’efficacité théra-
peutique et le diagnostic précoce ou le dépistage.
En revanche, la région reste en tête des régions
françaises en terme de mortalité par cancer du sein,
avec un taux standardisé de mortalité pour 100 000
en 2002 de 43,19 versus 33,04 en France [2].
Le dépistage individuel du cancer du col de l’utérus
est une pratique bien développée en France et le
taux d’incidence se rapproche des taux observés
dans les pays où il existe un dépistage organisé du
cancer du col de l’utérus. Mais là encore, la région
se distingue par un taux d’incidence estimée plus
élevé que celui de la France (9,9 versus 8,8/100 000)
et fait partie des régions les plus touchées par ce
cancer [2].
De nombreux facteurs sont évoqués pour expliquer
les inégalités de mortalité par cancer et d’incidence,
et notamment l’influence des facteurs socio-écono-
miques sur la pratique du dépistage [3]. En effet,
des études réalisées en France comme à l’étranger
montrent que le statut socio-économique déter-
mine fortement à la fois le risque de cancer et son
pronostic [4] mais aussi sa participation au dépis-
tage [5]. Les résultats de la dernière enquête décen-
nale Santé de l’Institut national de la statistique et
des études économiques-Insee (2002) nous ont per-
mis d’étudier, l’influence des facteurs socio-écono-
miques sur la participation au dépistage du cancer
du sein et du col de l’utérus dans la population du
Nord – Pas-de-Calais.

Matériel et méthodes
L’enquête Santé 2002 de l’Insee a été réalisée par
sondage stratifié et repose sur un échantillon de
logements représentatifs au niveau national. Le
recueil des informations a été effectué au cours de
trois visites espacées d’un mois. L’enquête a béné-
ficié d’une extension régionale dans cinq régions,
dont le Nord – Pas-de-Calais, avec ainsi la possibi-
lité de disposer d’un échantillon représentatif au
niveau régional.
L’échantillon national se compose de 35 073 indivi-
dus ayant répondu aux questionnaires des trois
visites. En Nord – Pas-de-Calais l’échantillon com-

porte 4 033 individus, le taux de participation aux
trois visites est de 86,5 % et il est comparable dans
les deux départements de la région (86,4 % dans
le Nord et 86,9 % dans le Pas-de-Calais). Les ques-
tions concernant la réalisation d’une mammogra-
phie ont été posées aux femmes de plus de 39 ans,
et n’ont été retenues pour ce travail que les fem-
mes ayant fait une mammographie de dépistage
(soit 858 femmes) en excluant celles ayant subi une
mammographie à visée diagnostique. Les questions
sur la réalisation d’un frottis gynécologique ont été
posées aux femmes âgées de 21 à 70 ans (soit
1 126 femmes). Le statut socio-économique a été
apprécié à partir de données concernant la femme
elle-même (niveau d’étude, situation par rapport à
l’emploi et couverture médicale), et le ménage dans
lequel elle vit (existence d’un revenu provenant du
RMI, niveau de vie estimé à partir du revenu annuel
pondéré par les unités de consommation du
ménage). L’âge de la femme au moment de l’en-
quête et le fait qu’elle ait eu des enfants ont aussi
été pris en considération. Les analyses ont été réa-
lisées avec le logiciel R en prenant en compte le
plan de sondage pour l’estimation des différents
paramètres présentés [6]. Après une analyse univa-
riée, l’ensemble des variables a été introduit dans
un modèle de régression logistique.

Résultats

Dépistage du cancer du sein
Dans la région, 69,2 % des femmes de plus de
40 ans ont subi au moins une fois dans leur vie
une mammographie, mais seulement la moitié
déclare avoir fait cet examen depuis moins de 2 ans

(tableau 1). C’est moins qu’en France puisque 77,1 %
des femmes de l’échantillon national déclarent avoir
déjà passé une mammographie et 56,6 % avoir fait
une mammographie depuis moins de 2 ans ; par
contre, à l’échelle départementale, on n’observe
pas de différence significative entre le Nord et le
Pas-de-Calais (respectivement 69,3 % et 69,1 %).
C’est entre 60 et 64 ans que les femmes sont les
plus nombreuses à avoir bénéficié d’un dépistage
du cancer du sein (tableau 2). Concernant les carac-
téristiques socio-économiques, les femmes vivant
dans un ménage percevant le RMI sont beaucoup
moins nombreuses à avoir déjà bénéficié d’un dépis-
tage (36 % versus 70,4 %), et à avoir fait une mam-
mographie depuis moins de 2 ans (27,5 % versus
50 %). La proportion de femmes ayant bénéficié
d’un dépistage du cancer du sein est beaucoup
moins élevée chez les femmes vivant dans un
ménage à faibles revenus annuels (inférieurs au
premier quartile soit environ 9 000 € par an) ainsi
que chez celles bénéficiant de la Couverture mala-
die universelle (CMU). On observe un meilleur accès
au dépistage et une meilleure surveillance chez les
femmes occupant un emploi (76,4 %) ou ayant
exercé une activité professionnelle (67,6 %), alors
que les personnes au chômage et inactives sont
moins nombreuses à avoir passé une mammogra-
phie (respectivement 59,2 % et 52,7 %). Enfin,
74,9 % des femmes ayant fait des études secondai-
res ou supérieures ont fait la démarche de se faire
dépister mais cette proportion est inférieure pour les
femmes ayant un niveau d’étude primaire (62,1 %).

Après prise en compte de l’ensemble des variables,
les facteurs associés au fait d’avoir déjà bénéficié

du col de l’utérus. Le fait d’avoir réalisé les examens depuis moins de deux
ans, est fortement lié à l’âge de la femme.
Conclusion – Les inégalités socio-économiques de participation au dépis-
tage du cancer du sein et du col de l’utérus peuvent contribuer à la sur-
mortalité observée dans la région. Les campagnes de dépistage organisé
doivent s’efforcer de toucher les femmes au statut socio-économique bas.

MMoottss ccllééss // KKeeyy wwoorrddss

smear. Participation to breast and cervix cancer screening was higher in
women with upper educational level and living in a household with high
income. Having received a screening mammography or a screening cervical
smear in the last two years was associated with age of the woman.
Conclusion – Socioeconomic inequalities in participation to breast and
cervix uteri screening can contribute to the excess of mortality by breast and
cervix cancers in the Nord – Pas-de-Calais area and must be taken into
account in the organization of screening programmes.

Dépistage, facteurs socio-économiques, cancer du sein, cancer du col de l’utérus, région Nord – Pas-de-Calais / Screening, socioeconomic factors, cancer of the
breast, cancer of the cervix uteri, France, Nord – Pas-de-Calais area

France Région Nord Pas-de-Calais

Avoir fait une mammographie une fois dans sa vie 77,1 69,2 69,3 69,1
[76,1 - 78,1] [65,9 - 72,6] [65,1 - 73,6] [63,6 - 74,6]

Avoir fait une mammographie depuis deux ans 56,6 49,2 49,9 48,1
[55,4 - 57,8] [45,6 - 52,8] [45,4 - 54,4] [42,2 - 54,0]

Avoir fait un frottis une fois dans sa vie 93,0 88,1 89,1 86,5
[92,5 - 93,6] [86,0 - 90,2] [86,6 - 91,6] [82,8 - 90,3]

Avoir fait un frottis depuis deux ans 72,6 61,6 64,7 56,1
[71,7 - 73,6] [58,5 - 64,6] [61,0 - 68,4] [51,0 - 61,2]

Tableau 1 Prévalence du dépistage du cancer du sein et du col de l’utérus en France, dans la région
Nord – Pas-de-Calais et ses départements (pourcentages redressés* et intervalles de confiance), France,
2002 / Table 1 Prevalence of participation to screening of breast and cervix cancers in France, in Nord –
Pas-de-Calais area and its department (weighted percentage and confidence interval), France, 2002

*Les pourcentages et les intervalles de confiance sont estimés en prenant en compte le plan de sondage et le redressement des non-réponses
réalisé par l’Insee
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d’une mammographie de dépistage sont le fait
d’avoir fait des études (OR ajusté : 1,7 ; intervalle
de confiance à 95 % (IC) : 1,1-2,5), les revenus
annuels du ménage (figure 1) et particulièrement
les revenus supérieurs au quatrième quartile (OR
ajusté : 3,1 ; IC : 1,6-6,2). Quand on s’intéresse aux
mammographies récentes, seul l’âge reste associé
au fait d’avoir réalisé une mammographie depuis
moins de deux ans.

Dépistage du cancer du col 
de l’utérus
La proportion de femmes de la région à avoir réa-
lisé un frottis est élevée (88,1 %) mais reste infé-
rieure à ce qui est observé pour la France (93 %)
(tableau 1). La proportion de frottis réalisés depuis
moins de deux ans dans le Nord (64,7 %) est pro-
che du niveau national, mais elle est beaucoup plus
faible pour le Pas-de-Calais (56,1 %).
Si les femmes entre 40 et 60 ans sont nombreuses à
avoir fait un frottis (90 %), seulement 60,8 % d’entre
elles y ont eu recours il y a moins de deux ans alors
que l’incidence du cancer du col de l’utérus est à son
maximum dans cette tranche d’âge (tableau 2).
Les femmes occupant un emploi sont nombreuses
à avoir déjà fait un frottis (93,3 %), et cette pro-
portion est comparable à celle observée pour les
femmes au foyer (90,4 %). La proportion de frottis
varie selon que les femmes aient eu ou non des
enfants (91,2 % versus 75,1 %) mais cela n’est plus
observé dans le cas d’un examen réalisé il y a moins
de deux ans. Comme pour la mammographie, le
dépistage du cancer du col de l’utérus est moins
fréquent chez les femmes d’un niveau d’études
primaires (78,8 % versus 92,5 %). Les femmes
vivant dans des ménages à revenus modestes (infé-
rieurs au premier quartile) sont aussi moins nom-
breuses à avoir déjà bénéficié d’un frottis (83,3 %)
et cela est encore vrai quand il s’agit d’un examen
récent (53,7 %).
Après prise en compte des différentes variables
dans un modèle logistique, si l’âge de la femme
n’est pas associé au fait d’avoir déjà fait un frottis,
il intervient significativement sur la réalisation
récente de l’examen, et au-delà de 40 ans, elles

sont deux à quatre fois moins nombreuses à avoir
fait un frottis depuis moins de deux ans. Les autres
facteurs associés sont le fait d’avoir fait des études
(OR ajuste : 3,1 ; IC : 1,8-5,4) ainsi que le niveau
de revenus annuels du ménage, et de façon très
nette pour les revenus supérieurs au quatrième
quartile (OR ajusté : 4,2 ; IC : 1,6-11,2) et le fait
d’avoir eu des enfants (OR ajusté : 4,9 ; IC : 3,0-
8,1). Ces facteurs sont aussi associés à la réalisa-
tion d’un frottis au cours des deux dernières années.

Discussion
L’enquête Santé de l’Insee est une des rares enquê-
tes françaises dans lesquelles sont disponibles à la
fois des données de santé et des données sur la

situation économique du ménage, notamment le
revenu, et des données fortement corrélées au
revenu.

L’analyse des facteurs associés au dépistage du
cancer du sein révèle une forte influence de l’âge.
L’absence de différence entre les pourcentages de
mammographie dans les deux départements – alors
qu’il n’y avait pas dans le Pas-de-Calais de pro-
gramme de dépistage organisé au moment de l’en-
quête, contrairement au Nord où il existait depuis
1997 – laisse supposer l’importance de la pratique
du dépistage individuel. Une revue de la littérature
a d’ailleurs mis en évidence que la coexistence d’un
dépistage organisé et individuel jouait un rôle néga-

Variable Avoir déjà fait Avoir fait Avoir déjà fait Avoir déjà fait
une mammo. une mammo. un frottis un frottis

(%) depuis moins (%) depuis moins
de 2 ans (%) de 2 ans (%)

Âge mammographie
40-49ans 64,5 46,7
50-54ans 76,8 63,6
55-59ans 86,0 73,4
60-64 ans 89,5 68,8 – –
65-69 ans 79,1 51,6
70-74 ans 65,0 32,2
plus de 75 ans 43,8 20,4
p *** ***

Âge frottis
21-29 ans 85,8 73,1
30-39 ans – – 93,0 72,9
40-49 ans 92,1 65,5
50-59 ans 89,5 54,8
69-70 ans 80,7 39,8
p *** ***

Nullipare
Oui 68,9 49,3 78,8 58,0
Non 72,8 48,5 92,5 62,4

NS NS *** NS

RMI
Oui 36,0 27,5 72,6 49,2
Non 70,4 50,0 89,0 62,3
p *** * ** NS

Niveau d’étude
Primaire 62,1 40,2 78,8 42,1
Secondaire et supérieur 74,9 56,2 92,2 68,9
p *** *** *** ***

Revenu annuel par unité 
de consommationa

1er quantile 62,5 40,0 83,3 53,7
2e quantile 67,5 48,1 88,0 60,8
3e quantile 68,4 51,2 89,4 64,4
4e quantile 88,0 68,1 96,0 74,0
p *** *** *** ***

Situation par rapport à l’emploi
Occupe un emploi 76,4 62,9 93,3 72,1
Chômeur 59,2 46,9 77,8 63,5
Retraité 67,6 42,9 82,3 58,1
Au foyer 68,6 43,7 90,4 42,7
Autres inactifs et étudiants 52,7 36,3 68,2 32,2
p ** *** *** ***

Couverture maladie universelle
Bénéficiaire de la CMU 35,9 23,2 71,3 55,3
Non bénéficiare de la CMU 70,8 50,5 89,4 62,0
p *** ** *** NS

aQ1 : < 9 320 € - Q2 : 9 230 à 13 288 € - Q3 : 13 288 à 19 048 € - Q4 : > 19 048 € - *p<0,05 - **p<0,01 - ***p<0,001 - NS : non significatif
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Figure 1 Réalisation d’une mammographie en
fonction du niveau de vie du ménage. Odds
ratio ajustés et IC à 95 %, France, 2002
Figure 1 Realization of a screening mammogra-
phy according to income of women’s household.
Odds ratio and CI, France, 2002

Tableau 2 Avoir bénéficié d’une mammographie chez les femmes de plus de 39 ans ou d’un frottis
chez les femmes de 21 à 70 ans selon les facteurs socio-économiques (pourcentages redressés),
France, 2002 / Table 2 Having received a screening mammography for women over 39 years or a scree-
ning cervical smear for women between 21 and 70 years according to socioeconomic factors (weighted
percentage), France, 2002
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tif dans la participation au dépistage organisé [7].
Par ailleurs, le dépistage individuel est plus fréquent
chez les personnes ayant un niveau socio-écono-
mique élevé [8]. Les résultats concernant les fac-
teurs socio-économiques montrent, de même, une
nette influence des revenus sur la participation au
dépistage. Dans notre échantillon, la fréquence de
réalisation d’une mammographie est moins impor-
tante chez les femmes vivant dans des ménages à
faibles revenus, bénéficiant du RMI ou de la CMU.
Concernant les revenus, cette tendance demeure
quand on ne prend en compte que les femmes
ayant été la cible d’un programme de dépistage
entre 1997 et 2002 (soit celles âgées de 50 à 79 ans
au moment de l’enquête et résidant dans le dépar-
tement du Nord). Le fait que les femmes bénéfi-
cient, dans le cadre d’un programme de dépistage
organisé, de la prise en charge de l’acte mammo-
graphique ne suffit pas à supprimer les différences
de recours au dépistage selon le niveau de reve-
nus. Les problèmes qui conduisent à accentuer les
difficultés d’accès aux soins pour les populations
défavorisées (autres priorités, démarche ressentie
comme complexe) se retrouvent ici dans le dépis-
tage [9], même quand il existe, comme c’est le cas
dans le département du Nord, des campagnes orga-
nisées de dépistage.

La participation au dépistage du cancer du col de
l’utérus dans la région est élevée, mais on observe,
comme à l’échelle nationale, une baisse de la
surveillance chez les femmes de plus de 50 ans,
pouvant correspondre soit à la survenue de la méno-
pause soit à un effet génération [10]. Les recom-
mandations sur la réalisation d’un frottis concer-
nent les femmes âgées de 25 à 65 ans. La diminution
de la participation au dépistage chez les femmes
de 50 à 65 ans intervient à un âge où l’incidence
du cancer du col de l’utérus est encore élevée.
Dans la région Nord – Pas-de-Calais, la participa-

tion au dépistage du cancer du col de l’utérus est
associée au niveau de vie, au niveau d’étude et au
fait d’avoir eu des enfants. Le fait que la pratique
d’un frottis est plus faible chez les femmes ayant
un statut socio-économique bas a été observé dans
d’autres études [3,8,10]. Par ailleurs, ces femmes
consultent aussi moins souvent un gynécologue
[10]. Il n’existe pas en France de dépistage orga-
nisé du cancer du col de l’utérus. Il repose sur les
médecins généralistes et les spécialistes. Le dépis-
tage fait par les généralistes est plus orienté que
celui des gynécologues vers les femmes au statut
socio-économique bas. Cependant, le dépistage est
moins pratiqué chez le généraliste ce qui contribue
à accentuer la différence de recours au dépistage
en fonction du statut socio-économique des fem-
mes. Pour les femmes de la région ayant fait un
frottis, 17 % de ces examens ont été prescrits par
un médecin généraliste et 83 % par un gynécolo-
gue ou un obstétricien. De même, la différence que
l’on observe pour le dépistage récent entre les deux
départements peut aussi être mise en relation avec
le déficit de gynécologues plus important dans le
Pas-de-Calais que dans le Nord [11].

Conclusion
Dans la région Nord – Pas-de-Calais, la mortalité
par cancer est importante et la situation économi-
que est par ailleurs l’une des plus dégradées de
France : les ménages du Nord – Pas-de-Calais décla-
rent un revenu médian nettement inférieur à celui
de la France de province, et l’écart entre les reve-
nus les plus modestes et les revenus supérieurs est
plus important que la moyenne nationale [12].
L’analyse des données issues de l’enquête décen-
nale Santé de l’Insee nous a permis de mesurer
l’influence des facteurs socio-économiques, et par-
ticulièrement l’effet du revenu du ménage et du
niveau d’études sur la pratique du dépistage du
cancer du sein et du col de l’utérus. Même si elles

ne sont pas les seules inégalités en matière de
cancer (inégalité d’incidence, de survie) [4], les
inégalités de participation au dépistage peuvent
contribuer à la surmortalité observée dans la région
et les campagnes de dépistage organisé doivent
s’efforcer de les prendre en compte, par exemple
par des actions d’information ciblées vers les fem-
mes au statut socio-économique bas, afin d’en
limiter l’impact.
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Introduction – L’Organisation mondiale de la santé classe l’obésité
comme épidémie mondiale, en France cette affection est en augmentation
chez les enfants. Il a été montré que le surpoids des enfants était lié à la
situation socio-économique des parents : l’objectif de cette analyse est de
vérifier ce lien et d’étudier ses déterminants en Alsace à partir des données
de la visite médicale d’admission en école élémentaire.
Méthode – Une étude transversale a été réalisée auprès d’enfants de
grande section de maternelle. Le critère de surpoids est l’Indice de masse
corporelle (IMC) comparé aux seuils fixés par l’International Obesity Task
Force en 2000, le critère socio-économique est le classement du couple
parental selon la nomenclature des professions et catégories socioprofes-
sionnelles. Une analyse multivariée par régression logistique a été réalisée.

Social inequality in children’s overweight in Alsace:
data of the medical examination before admission
to elementary school, France, 2001-2002

Introduction – Obesity is considered as a global epidemic by the World
Health Organization and is increasing in children in France. Evidence has
been provided that children’s overweight is associated with parental socio-
economic status. The aim of this analysis is to check whether this association
exists in the French region Alsace, and to study its determinants. We use data
from the medical examination before admission to elementary school.
Method – A cross-sectional study has been realised in the population of
children attending the third year of kindergarten. Overweight (including


